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La HAAC ouvre le recrutement pour 
cinq postes de direction à la SRTB 
et dans d’autres médias publics
Les candidatures sont ouvertes jusqu’au 13 no-
vembre 2026. Les postulants doivent notamment 
justifier d’un diplôme de niveau Bac+5 et d’une 
expérience professionnelle significative.

La Haute Autorité de l’audiovisuel et de la com-
munication (HAAC) lance une procédure de sé-
lection pour pourvoir cinq postes de direction au 
sein des médias de service public au Bénin. À 
travers cette initiative annoncée le mercredi 14 
octobre 2026, l’institution entend identifier des 
profils qualifiés et expérimentés pour assurer la 
conduite de plusieurs organes audiovisuels pu-
blics et institutionnels.

Cinq postes stratégiques à pourvoir

L’appel à candidatures concerne les fonctions sui-
vantes :

* Directeur général de la Société de radiodiffu-
sion et télévision du Bénin (SRTB S.A.) ;
* Directeur de Bénin TV ;
* Directeur de Radio ANaGeM ;
* Directeur de Radio Hémicycle ;
* Directeur de Télévision Hémicycle.

La procédure est encadrée par les décisions de la 
HAAC du 13 octobre 2026, notamment la déci-
sion n°26-056/HAAC, conformément aux dispo-
sitions légales régissant l’institution.

Des exigences élevées en matière de qualifica-
tion et d’expérience

Pour accéder à ces fonctions, les candidats doivent 
satisfaire à des critères académiques et profes-
sionnels précis.

Pour le poste de directeur général de la SRTB 
S.A., les postulants doivent être titulaires d’un 
diplôme de niveau master ou équivalent (Bac+5) 
dans un domaine pertinent, notamment le mana-
gement, les médias, le journalisme, les finances 
ou les télécommunications. Ils doivent également 
justifier d’au moins dix années d’expérience pro-
fessionnelle, dont cinq années à un poste de res-
ponsabilité.

Pour les directions de Bénin TV, de Radio ANa-
GeM, de Radio Hémicycle et de Télévision Hé-
micycle, un diplôme de niveau master ou équiva-
lent en communication, journalisme, gestion des 
médias, télécommunications ou dans un domaine 
similaire est requis. Une expérience profession-
nelle d’au moins dix ans, dont cinq dans le sec-
teur des médias, est également exigée.

La maîtrise des chaînes de production radiopho-
nique et télévisuelle, des enjeux de diffusion ainsi 
que des nouveaux métiers de l’audiovisuel figure 
parmi les compétences recherchées. La capacité 
à travailler sous pression constitue également un 
critère important. Pour la direction générale de la 
SRTB, la connaissance du français et de l’anglais 
représente un atout supplémentaire.

Les pièces à fournir pour candidater

Les personnes intéressées doivent constituer un 
dossier comprenant les documents suivants :

* Une lettre de motivation d’une page au maxi-
mum ;
* Un curriculum vitae de deux pages au maxi-
mum ;
* Une attestation ou un certificat de travail ;
* Les copies légalisées des diplômes requis ;
* Un casier judiciaire datant de moins de trois 
mois ;
* Une lettre de référence comportant les coordon-
nées de la personne de référence ;
* Un mémoire de trois pages au maximum présen-
tant la vision du candidat pour le poste convoité.

La HAAC insiste sur le respect des exigences re-
latives à la composition des dossiers. Toute candi-
dature incomplète sera déclarée irrecevable.

Comment soumettre sa candidature ?

Les dossiers doivent être transmis par voie élec-
tronique, sous la forme d’un fichier unique au 
format PDF, à l’adresse suivante : recrut.servpu-
blic@haac.bj.

L’objet du courriel doit être formulé comme suit 
: « Recrutement organe de presse de service pu-
blic – Poste concerné », en précisant le poste visé.

Les candidats sont invités à consulter les décisions 
et le communiqué officiels de la HAAC afin de 
prendre connaissance de l’ensemble des condi-
tions applicables à chaque fonction.

Un calendrier de sélection déjà établi

L’appel à candidatures est ouvert du 14 octobre au 
vendredi 13 novembre 2026, date limite de dépôt 
des dossiers. La présélection sur étude des candi-
datures est prévue du 23 novembre au 3 décembre 
2026, avant la phase finale de sélection annoncée 
pour le mois de décembre.

Au terme du processus, les trois meilleurs can-
didats retenus pour chaque poste seront propo-
sés aux autorités compétentes en vue de leur no-
mination.

Avec cette procédure, la HAAC engage une nou-
velle étape dans la sélection des responsables ap-
pelés à diriger plusieurs médias publics et ins-
titutionnels du Bénin. Pour les professionnels 
répondant aux critères définis, cet appel consti-
tue une occasion de mettre leur expertise et leur 
expérience au service de l’audiovisuel public na-
tional.

Emeric Joël ALLAGBE
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Un début de mandat marqué par des actes 
encourageants pour les populations

La mise en œuvre progressive du programme 
d’action du président Romuald Wadagni suscite 
des attentes au sein de l’opinion publique bé-
ninoise. Entre les engagements annoncés et les 
premières mesures engagées, les populations at-
tendent des réponses concrètes à leurs préoccu-
pations quotidiennes, notamment en matière de 

pouvoir d’achat, d’emploi, d’infrastructures et 
d’amélioration des conditions de vie.

Pour les citoyens, la portée d’un mandat pré-
sidentiel se mesure avant tout à sa capacité à 
transformer les promesses en réalisations tan-
gibles. Dans cette perspective, les premières 

orientations de la nouvelle gouvernance consti-
tuent un indicateur important de la volonté de 
l’exécutif de répondre aux aspirations des Bé-
ninois.

Des actions attendues sur le terrain

Au cœur des préoccupations figurent la maî-
trise du coût de la vie, l’accès aux services so-
ciaux de base, la création d’opportunités éco-
nomiques pour les jeunes et le renforcement du 
soutien aux couches les plus vulnérables. Au-
tant de défis qui nécessitent des mesures adap-
tées, des moyens conséquents et un suivi rigou-
reux de leur mise en œuvre.

La satisfaction des populations dépendra ainsi 
de la capacité des autorités à faire ressentir les 
effets des décisions publiques dans les ménages, 
les marchés, les entreprises et les différentes lo-
calités du pays. Les initiatives en faveur du dé-
veloppement économique devront également 
s’accompagner d’une attention particulière aux 
préoccupations des artisans, des commerçants, 
des agriculteurs et des travailleurs.

De l’engagement aux résultats concrets

Un début de mandat satisfaisant ne se résume 
pas à l’annonce de nouvelles orientations. Il 
suppose une dynamique d’action, une bonne 
coordination des politiques publiques et des ré-
sultats progressivement perceptibles par les ci-
toyens. La transparence dans la conduite des 
réformes et la communication régulière sur les 
avancées enregistrées seront également essen-
tielles pour consolider la confiance entre les 

gouvernants et les gouvernés.

Dans cette logique, Romuald Wadagni est at-
tendu sur sa capacité à imprimer sa marque à la 
tête de l’État, tout en assurant la continuité des 
projets structurants et en donnant une nouvelle 
impulsion aux initiatives destinées à améliorer 
le quotidien des populations.

Un mandat jugé à l’aune des attentes populaires

Si les premières décisions peuvent nourrir l’es-
poir, leur efficacité devra être appréciée à par-
tir de leurs effets réels sur les conditions de vie. 
Les Béninois attendent notamment des avan-
cées mesurables en matière de pouvoir d’achat, 
d’accès à l’emploi, de réduction des inégalités 
et de développement équilibré des territoires.

La mise en œuvre progressive du programme 
présidentiel représente donc un enjeu majeur 
pour la crédibilité de la nouvelle gouvernance. 
L’ambition est claire : faire en sorte que les en-
gagements politiques se traduisent en amélio-
rations concrètes et durables.

Au final, la réussite de ce début de mandat dé-
pendra moins des intentions affichées que de la 
capacité des actions engagées à répondre effec-
tivement aux besoins des populations. C’est à 
cette exigence de résultats que les Béninois me-
sureront, au fil des mois, la pertinence et l’ef-
ficacité de l’action du président Romuald Wa-
dagni.

Emeric Joël ALLAGBE

MISE EN ŒUVRE PROGRESSIVE DU PROGRAMME D’ACTION DE ROMUALD WADAGNI

Pélagie Gowui sollicite l’appui de Mariam Chabi Talata pour trois projets structurants

Bitumage de routes stratégiques et va-
lorisation de plus de 50 hectares de bas-
fonds : la maire de Lalo plaide pour des 
investissements susceptibles de transfor-
mer durablement le quotidien des popu-
lations.

La maire de Lalo, Pélagie Gowui, entend 
donner une nouvelle impulsion au déve-
loppement de sa commune. Reçue en au-
dience le mercredi 14 octobre 2026 par 
la Vice-présidente de la République, Ma-
riam Chabi Talata, elle a présenté trois 
projets structurants destinés à améliorer 
la mobilité, à stimuler les activités éco-
nomiques et à renforcer la sécurité ali-
mentaire. Une démarche de plaidoyer qui 

s’inscrit dans sa vision du développement 
de Lalo à l’horizon 2033.

Le développement de Lalo reste au cœur 
des préoccupations des autorités commu-
nales, soucieuses d’améliorer les condi-
tions de vie des populations et de créer 
de nouvelles opportunités économiques. 
C’est dans cette perspective que la maire, 
Pélagie Gowui, a effectué une démarche 
auprès de la Vice-présidente de la Ré-
publique, Mariam Chabi Talata, afin de 
solliciter ses orientations et son accom-
pagnement pour la concrétisation de plu-
sieurs projets prioritaires.

Cette audience a également été l’occa-

sion pour l’autorité communale de féli-
citer son interlocutrice pour sa brillante 
élection, avant de lui exposer les grandes 
lignes de sa vision pour le développement 
de Lalo à l’horizon 2033. Au centre des 
échanges, trois projets jugés essentiels 
pour le désenclavement de certaines loca-
lités, la dynamisation des échanges com-
merciaux et la valorisation des potentia-
lités agricoles de la commune.

Trois projets pour accélérer la transfor-
mation de Lalo

Le premier projet concerne le bitumage 
de la route Bopa–Agbassakpa, en pas-
sant par Ahodjinnako. La réalisation de 
cet axe routier permettrait de désenclaver 
plusieurs localités, notamment les arron-
dissements d’Ahomadégbé, de Tohou et 
d’Ahodjinnako. Au-delà de l’améliora-
tion des déplacements, cette infrastruc-
ture faciliterait l’écoulement des pro-
ductions agricoles et renforcerait les 
échanges avec les communes voisines, 
notamment Allada, Bopa, Houéyogbé et 
Comè. Un investissement qui pourrait 
ainsi contribuer à l’ouverture de nou-
veaux débouchés économiques pour les 
populations.

Le deuxième projet porte sur le bitu-
mage de l’axe Lalo–Toviklin–Houéga-
mé, avec un prolongement vers Azové, 
dans la commune d’Aplahoué. Cet amé-
nagement routier vise à fluidifier la cir-
culation des personnes et des biens, tout 
en consolidant les relations économiques 

entre Lalo et les localités environnantes. 
Sa concrétisation offrirait de meilleures 
conditions de transport aux usagers et 
pourrait favoriser l’essor des activités 
commerciales.

Le troisième projet, tout aussi straté-
gique, concerne l’aménagement et la va-
lorisation des bas-fonds de Tozounmè, 
situés dans l’arrondissement d’Ahoma-
dégbé. D’une superficie estimée à plus 
de 50 hectares, ces espaces constituent un 
potentiel agricole important pour la com-
mune. Leur mise en valeur pourrait favo-
riser le développement de la riziculture, 
du maraîchage et de la pisciculture. À la 
clé, des perspectives prometteuses en ma-
tière de sécurité alimentaire, de création 
de richesses et d’emplois, particulière-
ment au profit des jeunes et des femmes.

Mariam Chabi Talata attentive aux pré-
occupations de Lalo

À l’issue des échanges, la Vice-prési-
dente de la République a salué la dé-
marche de la maire ainsi que la pertinence 
des projets présentés. Selon les informa-
tions communiquées à l’issue de l’au-
dience, Mariam Chabi Talata a fait part 
de son intention de préparer une fiche de 
plaidoyer en faveur de ces initiatives et de 
porter les besoins exprimés par la com-
mune à l’attention du Gouvernement.

Cette marque d’intérêt constitue un en-
couragement pour les autorités commu-
nales, même si la réalisation effective des 

projets nécessitera des démarches com-
plémentaires et l’intervention des insti-
tutions compétentes.

Pour Pélagie Gowui, l’enjeu est désor-
mais de maintenir la dynamique engagée 
et de poursuivre les actions de plaidoyer 
en faveur des investissements attendus. 
La maire reste convaincue que le déve-
loppement de Lalo passe notamment par 
des infrastructures routières adaptées et 
une meilleure exploitation de ses res-
sources naturelles et agricoles.

« Ces trois projets représentent un point 
de départ important, un socle sur lequel 
nous pouvons bâtir une nouvelle dyna-
mique pour Lalo », a-t-elle souligné.

À travers cette initiative, l’exécutif com-
munal réaffirme son ambition de faire 
du développement local une priorité, en 
s’appuyant sur une vision à long terme, 
des partenariats solides et une mobilisa-
tion constante des acteurs institutionnels. 
Pour les populations de Lalo, la concré-
tisation de ces projets ouvrirait des pers-
pectives nouvelles en matière de mobi-
lité, d’activités génératrices de revenus 
et d’amélioration des conditions de vie.

Fernandez SOWANOU

DÉVELOPPEMENT LOCAL À LALO
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ELONA HOUSE, un cadre d’exception 
pour les fêtes et les conférences

À Djassin Hounvié, dans la ville de Por-
to-Novo, ELONA HOUSE se positionne 
comme une adresse de choix pour l’orga-
nisation de mariages, anniversaires, céré-
monies familiales et rencontres profession-
nelles. Avec ses espaces aménageables, ses 
salles climatisées et ses équipements adap-
tés, l’établissement entend offrir aux parti-
culiers comme aux entreprises un cadre pro-
pice à la réussite de leurs événements.

Trouver un espace approprié pour organiser 
une cérémonie ou une rencontre profession-
nelle constitue souvent un véritable défi. À 
Porto-Novo, ELONA HOUSE apporte une 
réponse à ce besoin en mettant à la disposi-
tion de sa clientèle des salles de fêtes et de 
conférences adaptées à différentes occasions.

Que ce soit pour un mariage, un anniver-
saire, une communion, un baptême ou une 
réunion professionnelle, l’établissement pro-
pose un cadre accueillant permettant de re-
cevoir les invités dans de bonnes conditions. 
La modularité des espaces constitue l’un de 
ses atouts, offrant la possibilité d’adapter la 
configuration des salles à la nature et à l’en-
vergure de chaque manifestation.

Des prestations pensées pour le confort des 
clients

Au-delà de la mise à disposition des espaces, 
ELONA HOUSE met en avant plusieurs ser-
vices destinés à faciliter l’organisation des 
événements. L’établissement dispose notam-
ment de salles climatisées, d’une assistan-
ce technique professionnelle et d’un groupe 
électrogène disponible pour contribuer à la 
continuité des activités en cas de coupure 
d’électricité.

Ces équipements représentent des avantages 
importants pour les organisateurs soucieux 
du confort de leurs invités et du bon dérou-
lement de leurs cérémonies. Ils permettent 
également d’envisager des rencontres pro-
fessionnelles et des conférences dans un en-
vironnement adapté.

Une adresse accessible à Porto-Novo

Situé à Djassin Hounvié, dans la ville ca-
pitale , ELONA HOUSE ambitionne de ré-

pondre aux attentes des familles, des asso-
ciations, des entreprises et des institutions à 
la recherche d’un espace pour leurs mani-
festations.

À travers son offre de salles de fêtes et de 
conférences, l’établissement mise sur la po-
lyvalence de ses installations pour accompa-
gner les moments heureux des familles ain-
si que les activités du monde professionnel.

Pour toute information ou réservation, les in-
téressés peuvent contacter ELONA HOUSE 
aux numéros suivants : 0198904640 / 
0155499999 ou 0195534395 / 0155500707.

ELONA HOUSE : un espace pour célébrer, 
se réunir et réussir ses événements.

Marie Estelle AKANNI

ÉVÉNEMENTIEL À PORTO-NOVO
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Djogbénou nomme les présidents de 15 commissions techniques permanentes

Le parti se dote de responsables 
chargés de l’animation de ses 
structures spécialisées, avec pour 
mission de renforcer la réflexion 
stratégique, l’expertise et la coor-
dination de ses activités.

L’Union Progressiste le Renou-
veau (UP-R) poursuit la struc-
turation de son organisation 
interne. À travers la décision 
n°013, signée le 10 octobre 2026 
à Cotonou, le président du parti, 
Joseph Djogbénou, a procédé à 
la nomination des présidents des 
quinze commissions techniques 
permanentes. Cette mesure vise 
à assurer le fonctionnement régu-
lier de ces instances spécialisées 
et à renforcer leur contribution à 
la définition des orientations po-
litiques et stratégiques du parti.

La décision fait suite aux déli-
bérations de la Direction exécu-
tive nationale lors de sa session 
du 28 septembre 2026. Elle s’ins-
crit dans la volonté de la forma-
tion politique de consolider son 
dispositif organisationnel en 
s’appuyant sur des compétences 
dédiées à différents domaines 
d’intervention.

Quinze personnalités désignées

Les nominations concernent plu-
sieurs secteurs clés de la vie po-
litique, économique et sociale. 
Ainsi, la Commission Analyses 
stratégiques et Études politiques 

sera présidée par Séraphin Ag-
bahoungbata, tandis que Dieu-
donné Dahoun prend la tête de 
la Commission Affaires écono-
miques et financières.

Mireille Bio Idrissou est nommée 
à la présidence de la Commis-
sion Égalité et Inclusion. Chris-
tine Ouinsavi dirigera la Com-
mission Éducation, Recherche 
scientifique et Alphabétisation. 
Lazare Sehoueto est, quant à lui, 
désigné pour conduire la Com-
mission Affaires électorales, Dé-
centralisation et École du parti.

Dans le domaine de la commu-
nication, Ouanilo Médégan pré-
sidera la Commission Commu-
nication, Presse et Numérique. 
Philbert Béhanzin est nommé 
à la tête de la Commission Jus-
tice, Législation et Droits hu-
mains, alors que José Didier To-
nato conduira les travaux de la 
Commission Cadre de vie et Dé-
veloppement durable.

Serge Batonon prend la pré-
sidence de la Commission 
Consommation et Concurrence, 
tandis que Théophile M’Po 
N’Tia est désigné pour diriger la 
Commission Sécurité et Défense.

Le secteur agricole sera représen-
té par Gaston Dossouhoui, nom-
mé président de la Commission 
Agriculture, Élevage et Pêche. 
Aristide Talon est chargé de la 

Commission Coopération, Inté-
gration régionale et Diaspora.

Pour les questions sanitaires, 
Dieudonné Gnonlonfoun prend 
la tête de la Commission Santé. 
Théophile Yarou est nommé pré-
sident de la Commission Forma-
tion et Développement des res-
sources humaines. Enfin, Yvette 
Onibon Doubogan dirigera la 
Commission Affaires sociales, 
culturelles et sportives.

Des missions axées sur l’exper-
tise et la proposition

Au-delà des nominations, la dé-
cision présidentielle précise les 
responsabilités assignées aux dif-
férents présidents de commis-
sion. Placés sous l’autorité des 
instances dirigeantes du parti et 
conformément aux orientations 
de la Direction exécutive natio-
nale, ils devront assurer l’ani-
mation et la coordination des 
travaux de leurs structures res-
pectives.

Ils auront notamment pour mis-
sion d’élaborer des programmes 
de travail cohérents avec les 
orientations politiques et stra-
tégiques de l’UP-R, d’organi-
ser des réunions et consulta-
tions, mais aussi de mobiliser 

les compétences des membres 
afin de produire des analyses, 
des études, des avis techniques 
et des propositions.

Les présidents devront égale-
ment transmettre à la Direction 
exécutive nationale les rapports, 
conclusions et recommandations 
issus de leurs travaux. Ils contri-
bueront ainsi à la préparation des 
positions et propositions du parti 
dans les différents domaines rele-
vant de leurs compétences.

Le suivi de la mise en œuvre 
des recommandations validées 
par les instances compétentes 
figure également parmi leurs at-
tributions. Un compte rendu pé-
riodique des activités devra per-
mettre à la direction du parti 
d’apprécier les avancées réali-
sées par chaque commission.

Une organisation appelée à de-
venir pleinement opérationnelle

La décision insiste par ailleurs 
sur la nécessité d’assurer la par-
ticipation effective des membres, 
la régularité des travaux, la qua-
lité des productions et le respect 
des délais fixés par les instances 
compétentes.

Les modalités de désignation des 

autres responsables, de réparti-
tion des tâches et de transmission 
des rapports seront déterminées 
conformément aux textes du par-
ti et aux instructions de la Haute 
Direction politique.

Le secrétaire général de l’UP-R 
est chargé de l’exécution de cette 
décision, notamment de sa notifi-
cation aux personnalités concer-
nées et de sa diffusion auprès des 
structures compétentes. Les pré-
sidents nouvellement nommés 
devront, pour leur part, prendre 
les dispositions nécessaires au 
démarrage effectif des activités 
de leurs commissions.

Signée à Cotonou le 10 octobre 
2026 par Joseph Djogbénou, 
cette décision marque une nou-
velle étape dans l’organisation 
interne de l’Union Progressiste 
le Renouveau. L’enjeu sera dé-
sormais de traduire ces nomina-
tions en productions concrètes, 
capables d’alimenter la réflexion 
du parti, d’éclairer ses choix et 
de renforcer son action dans les 
différents secteurs de la vie na-
tionale.

Emeric Joël ALLAGBE

UNION PROGRESSISTE LE RENOUVEAU
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L’Emblème du Jour renforce sa présence numérique 
et ouvre ses portes aux partenaires publicitaires

Le quotidien béninois mise sur ses plateformes 
numériques pour rapprocher l’information des 
lecteurs et offrir de nouvelles opportunités de 
visibilité aux annonceurs.

Dans un paysage médiatique en pleine mutation, 
marqué par la montée en puissance du numé-
rique et l’évolution des habitudes de consom-
mation de l’information, L’Emblème du Jour 
entend consolider sa proximité avec le public 
béninois. À travers ses plateformes numériques, 
notamment lemblemedujour.com et lembleme-
dujour.bj, le quotidien ambitionne de rendre 
l’actualité plus accessible, tout en développant 
des opportunités de partenariat au profit des en-
treprises, institutions et acteurs économiques.

« L’information fiable, à portée de clic ! » C’est 
autour de cette ambition que le journal invite les 
internautes à retrouver en ligne les principales 
actualités du Bénin. Politique, économie, so-
ciété, culture et sport : les différentes rubriques 
du média permettent aux lecteurs de suivre les 
événements et les sujets qui animent la vie na-
tionale.

Au-delà de la diffusion de l’information, cette 
présence sur le web traduit la volonté du quoti-
dien de s’adapter aux nouveaux usages. L’accès 
aux contenus depuis un ordinateur, une tablette 
ou un téléphone portable constitue un atout pour 
toucher un public diversifié, au Bénin comme 
au sein de la diaspora.

Une opportunité pour les annonceurs

Parallèlement à cette dynamique numérique, 
L’Emblème du Jour lance un appel aux entre-
prises, institutions, organisations et promoteurs 
désireux d’accroître la visibilité de leurs pro-
duits, services ou activités. Le journal leur pro-
pose de devenir des partenaires publicitaires en 

associant leur image à un média consacré à l’ac-
tualité béninoise.

Bannières publicitaires, articles sponsorisés, en-
carts et annonces figurent parmi les formats mis 
en avant pour répondre aux différents besoins 
de communication. L’objectif est de permettre 
aux annonceurs de mieux faire connaître leurs 
activités et de toucher des lecteurs susceptibles 
de s’intéresser à leurs offres.

Le quotidien met également en avant la possi-
bilité de développer des collaborations durables 
avec ses partenaires, dans une logique de visibi-
lité et de valorisation de leurs initiatives.

Miser sur une communication de proximité

À travers cette démarche, L’Emblème du Jour 
entend faire de ses supports médiatiques un es-
pace de rencontre entre l’information, les lec-
teurs et les acteurs économiques. Dans un en-
vironnement où la communication numérique 
occupe une place croissante, cette stratégie offre 
aux annonceurs une possibilité supplémentaire 
de renforcer leur présence auprès du public.

Installé à Djassin Houinvié, à Porto-Novo, le 
journal invite ainsi les structures intéressées à 
prendre contact avec son équipe pour obtenir 
davantage d’informations sur les possibilités 
de collaboration et réserver leurs espaces pu-
blicitaires.

En conjuguant information, présence numé-
rique et communication commerciale, L’Em-
blème du Jour affirme sa volonté de participer 
à l’évolution du paysage médiatique béninois et 
de contribuer à une meilleure diffusion de l’ac-
tualité nationale.

Emeric Joël ALLAGBE

MÉDIAS ET COMMUNICATION AU BÉNIN

Gala africain du leadership et de l’entrepreneuriat 2026 au Bénin
Entrepreneuriat, leadership et engagement citoyen 
: le promoteur d’EMC Académie voit ses efforts ré-
compensés. Coordonnateur départemental du Fan-
Club Romuald WADAGNI dans le Couffo, il est éga-
lement reconnu pour son dynamisme sur le terrain et 
sa mobilisation en faveur de la continuité.

Le mérite et la persévérance finissent souvent par 
porter leurs fruits. Pour Claude MEGNONHOU, 
promoteur et directeur du centre de formation EMC 
Académie, la consécration obtenue au Gala africain 
du leadership et de l’entrepreneuriat 2026 constitue 
une reconnaissance importante. Son entreprise a été 
distinguée par le prix de la Meilleure entreprise in-
novante, lors de la cérémonie organisée le samedi 
10 octobre 2026 dans la salle AHANTOUN, à Fi-
djrossè, à Cotonou.

Cette distinction vient mettre en lumière les efforts 
consentis par le responsable d’EMC Académie et 
son équipe pour développer leur structure. Elle ré-
compense une dynamique entrepreneuriale fondée 
sur le travail, l’assiduité, la persévérance et l’enga-
gement collectif. Pour Claude MEGNONHOU, ce 
prix représente une source de satisfaction, mais éga-
lement un encouragement à poursuivre les initiatives 
engagées pour le développement de son entreprise.

Un entrepreneur engagé et déterminé

Au-delà de ses responsabilités à la tête d’EMC Aca-
démie, Claude MEGNONHOU se distingue égale-
ment par son engagement associatif et citoyen. Il oc-

cupe les fonctions de Coordonnateur départemental 
du Fan-Club Romuald WADAGNI dans le Couffo, 
où il est présenté comme un acteur particulièrement 
dynamique sur le terrain.

À travers ses activités de mobilisation et son implica-
tion auprès des populations, il a apporté une contri-
bution notable aux actions menées par le mouvement 
pour promouvoir la candidature de Romuald WA-
DAGNI, présenté par ses soutiens comme le chantre 
de la continuité. Son engagement s’est inscrit dans 
une dynamique de proximité, de sensibilisation et 
de mobilisation autour de la vision défendue par les 
partisans de cette continuité.

Cette double implication, dans l’entrepreneuriat et 
dans l’action associative, illustre les différents do-
maines dans lesquels Claude MEGNONHOU dé-
ploie son énergie. Entre la gestion de son centre de 
formation et ses responsabilités départementales, il 
poursuit ses activités avec la volonté de faire avan-
cer les initiatives auxquelles il prend part.

EMC Académie, le pari de l’innovation récompensé

Le prix de la Meilleure entreprise innovante obte-
nu au Gala africain du leadership et de l’entrepre-
neuriat 2026 représente une étape importante pour 
EMC Académie. Il met en avant le travail accompli 
par le promoteur et ses collaborateurs, tout en of-
frant une occasion supplémentaire de renforcer la 
visibilité du centre.

Dans un environnement où les entreprises sont ap-
pelées à se distinguer par leur capacité d’innovation 
et leur contribution au développement, cette recon-
naissance constitue un encouragement à consolider 
les acquis et à explorer de nouvelles perspectives.

Visiblement réjoui par cette distinction, Claude ME-
GNONHOU entend maintenir le cap. Il ambitionne 
de promouvoir davantage EMC Académie et de 
poursuivre les efforts susceptibles de contribuer au 
bien-être des populations béninoises.

Un nouveau défi après la consécration

Pour Claude MEGNONHOU et son équipe, l’heure 
est désormais à la consolidation des acquis. La dis-
tinction obtenue ne marque pas la fin du parcours, 
mais ouvre une nouvelle étape, avec l’ambition de 
faire d’EMC Académie une structure toujours plus 
dynamique et tournée vers l’innovation.

Entre réussite entrepreneuriale et engagement sur le 
terrain dans le Couffo, Claude MEGNONHOU en-
tend poursuivre son chemin. Ce prix vient ainsi sa-
luer les efforts déployés à la tête de son entreprise, 
tandis que son engagement associatif témoigne de 
sa présence dans les initiatives de mobilisation ci-
toyenne.

Une double dynamique qui place le travail, la persé-
vérance et l’engagement au cœur de ses ambitions.

Emeric Joël ALLAGBE

GALA AFRICAIN DU LEADERSHIP ET DE L’ENTREPRENEURIAT 2026 AU BÉNIN
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L’Assemblée nationale prépare un plan d’action pour la mise en œuvre du modèle de l’UEMOA

Réunis pendant trois jours à Grand-Popo, les 
membres de la Cellule focale genre de l’Assemblée 
nationale travaillent à une meilleure appropriation 
du Schéma organisationnel type d’institutionnalisa-
tion du genre (STIG) de l’UEMOA. L’objectif est 
de traduire les principes d’égalité entre les femmes 
et les hommes en mécanismes concrets au sein de 
l’institution parlementaire.

La Cellule focale genre de l’Assemblée nationale 
du Bénin renforce ses capacités en matière d’inté-
gration du genre dans le fonctionnement parlemen-
taire. Depuis le mardi 13 octobre 2026, ses membres 
prennent part à un atelier de trois jours à Grand-Po-
po, consacré à l’appropriation du Schéma organisa-
tionnel type d’institutionnalisation du genre (STIG), 
élaboré sous l’impulsion de l’Union économique et 
monétaire ouest-africaine (UEMOA).

Organisée par le comité de pilotage de la Cellule fo-
cale genre, cette rencontre a été officiellement ou-
verte par l’honorable Éléonore Yayi Ladékan, prési-
dente de la Commission de l’éducation, de la culture, 
de l’emploi et des affaires sociales. Elle intervenait 
au nom du président de l’Assemblée nationale, le 
professeur Joseph Fifamin Djogbénou.

Plusieurs personnalités ont pris part à cette rencontre, 
notamment l’honorable Djamilatou Sabi Mohamed, 
présidente du Caucus des femmes parlementaires 
du Bénin, le directeur de la questure et le directeur 
de l’UNACEB, aux côtés des membres de la Cel-
lule focale genre.

Un cadre de référence pour intégrer le genre dans 
l’action parlementaire

Dans son allocution de bienvenue, la cheffe de la 
Cellule focale genre, Carolle Ikoafe, a exprimé sa re-

connaissance au président de l’Assemblée nationale 
pour son soutien à l’organisation de cet atelier. Elle a 
également salué l’accompagnement de la Commis-
sion de l’UEMOA ainsi que la contribution des au-
torités administratives et des services parlementaires 
impliqués dans la préparation des travaux.

Elle a rappelé que cette rencontre s’inscrit dans le 
prolongement de la séance de travail du 2 juillet 
dernier, au cours de laquelle une mission d’appui à 
l’implémentation du STIG avait présenté le disposi-
tif et les motivations ayant conduit à sa conception.

Pour la responsable de la Cellule focale genre, l’en-
jeu est désormais d’aller au-delà de la simple décou-
verte du document afin d’en maîtriser les principes 
et les modalités d’application.

Adopté par le Conseil des ministres de l’UEMOA, 
le STIG propose un cadre permettant d’intégrer sys-
tématiquement les besoins et les préoccupations des 
femmes et des hommes dans les politiques publiques, 
les programmes, les budgets et les pratiques de ges-
tion.

Son appropriation par l’Assemblée nationale doit 
ainsi contribuer à faire de la prise en compte du 
genre un principe transversal dans les études, les re-
cherches, les projets et les programmes de l’institu-
tion, mais également dans ses missions de contrôle 
et d’évaluation de l’action gouvernementale.

Vers un plan d’action opérationnel

Au cours des trois jours de travaux, les participants 
sont appelés à approfondir plusieurs aspects du dis-
positif. Les communications prévues portent notam-
ment sur le cadre conceptuel du STIG, le diagnos-
tic de l’institutionnalisation du genre dans l’espace 

communautaire, les orientations stratégiques ain-
si que les mécanismes de coordination, de pilotage, 
de mise en œuvre et de suivi-évaluation.

Des travaux de groupe permettront également de 
préciser la place et le rôle de la Cellule focale genre 
dans l’architecture du dispositif, en tenant compte 
des réalités et des spécificités de l’Assemblée na-
tionale du Bénin.

L’aboutissement attendu est l’élaboration d’un plan 
d’action concret destiné à faciliter l’appropriation 
et l’opérationnalisation du STIG au sein de l’insti-
tution parlementaire.

Pour Carolle Ikoafe, ce document constituera un in-
dicateur essentiel de la réussite de l’atelier. Il devra 
permettre de passer des orientations générales à des 
actions clairement définies et adaptées aux missions 
de l’Assemblée nationale.

L’égalité entre les femmes et les hommes, une exi-
gence de justice et de droit

Procédant à l’ouverture officielle des travaux, l’ho-
norable Éléonore Yayi Ladékan a insisté sur la né-
cessité de faire de l’égalité entre les femmes et les 
hommes une réalité tangible dans les décisions et 
les pratiques institutionnelles.

Au nom du président de l’Assemblée nationale, elle 
a rappelé que le principe d’égalité consacré par la 
Constitution doit se traduire dans les textes de loi, les 
choix budgétaires et les programmes publics.

Selon elle, la reconnaissance juridique de l’égali-
té ne suffit pas à garantir son effectivité. Il importe 
également de mettre en place des mécanismes per-
mettant de mesurer les effets des décisions publiques 
sur les femmes et les hommes, afin de mieux ré-
pondre aux besoins des différentes composantes de 
la population.

Dans cette perspective, elle considère l’institution-
nalisation du genre comme une évolution nécessaire 
du fonctionnement des institutions. Il ne s’agit plus 
de traiter cette question comme une simple inten-
tion, mais d’en faire une dimension permanente de 
la conception, de l’exécution et de l’évaluation des 
politiques et des actions publiques.

Une adaptation aux réalités institutionnelles du Bé-
nin

Revenant sur la portée du STIG, Éléonore Yayi La-

dékan a souligné que ce modèle constitue un cadre 
de référence adaptable aux particularités institution-
nelles de chaque État membre de l’UEMOA.

Pour elle, l’Assemblée nationale doit s’approprier 
cet outil, l’adapter à son organisation et le traduire 
en procédures et en pratiques susceptibles de pro-
duire des résultats mesurables.

Elle a notamment évoqué le rôle attendu de la com-
mission chargée des Finances dans l’analyse de la 
sensibilité au genre des projets de loi de finances. 
Le budget représente, selon elle, un levier essentiel 
pour transformer les engagements en ressources et 
en actions concrètes.

La Commission de l’éducation, de la culture, de 
l’emploi et des affaires sociales est, quant à elle, 
appelée à contribuer à la promotion des droits des 
femmes et à leur autonomisation.

Ces orientations traduisent la volonté de faire de la 
prise en compte du genre une responsabilité parta-
gée entre les différentes composantes de l’institution 
parlementaire, au-delà des seules structures spécifi-
quement chargées de cette question.

Des engagements concrets attendus au terme des 
travaux

En conclusion, l’honorable Éléonore Yayi Ladékan 
a invité les participants à identifier les procédures, 
les outils et les mécanismes les mieux adaptés au 
contexte de l’Assemblée nationale du Bénin.

Elle a particulièrement insisté sur la nécessité de 
doter l’institution d’un plan d’action réaliste, assor-
ti d’un calendrier, de responsabilités clairement dé-
finies et de moyens appropriés.

Pour elle, l’efficacité du dispositif dépendra moins 
de son adoption formelle que de sa traduction effec-
tive dans les pratiques quotidiennes de l’institution.

À Grand-Popo, l’enjeu est donc de poser les bases 
d’une démarche structurée et durable, capable de 
renforcer la prise en compte de l’égalité entre les 
femmes et les hommes dans le travail parlementaire. 
À travers cette initiative, l’Assemblée nationale en-
tend inscrire l’institutionnalisation du genre dans une 
logique de résultats, au service d’une gouvernance 
plus équitable et d’une action publique davantage 
attentive aux besoins de toutes et de tous.

Emeric Joël ALLAGBE

INSTITUTIONNALISATION DU GENRE

Le Gouvernement béninois réaffirme sa volonté de mieux valoriser le métier d’enseignant

À l’occasion de la Journée mondiale des ensei-
gnants, le ministre de l’Enseignement secondaire, 
Clément KOUCHADÉ, rend hommage aux ac-
teurs de l’éducation et rappelle leur rôle détermi-
nant dans la formation des générations futures et 
le développement du Bénin.

Le Bénin renouvelle son engagement en faveur de 
la valorisation de la profession enseignante. La cé-
lébration de la 33ᵉ édition de la Journée mondiale 
des enseignants constitue une occasion privilégiée 
de mettre en lumière la contribution essentielle des 
éducateurs à la construction d’un système éducatif 
performant et au progrès de la nation.

En prélude aux manifestations officielles, le mi-
nistre de l’Enseignement secondaire, Clément 
KOUCHADÉ, s’est adressé aux Béninoises et aux 
Béninois à travers un message consacré à cette pro-
fession fondamentale pour l’avenir du pays.

Dans son adresse, le ministre invite les citoyens 
à reconnaître les efforts consentis quotidienne-
ment par les femmes et les hommes qui ont fait le 
choix de l’enseignement. Au-delà de la transmis-
sion des connaissances, ces professionnels parti-
cipent à l’éveil des consciences, à l’acquisition des 

valeurs citoyennes et à la préparation des jeunes 
aux défis de demain.

Cette célébration met également en évidence la 
nécessité de renforcer la reconnaissance accordée 
aux enseignants, dont le travail demeure au cœur 
de toute ambition de transformation durable du sys-
tème éducatif.

À travers cette démarche, le Gouvernement réaf-
firme l’importance du personnel enseignant dans 
la réalisation des objectifs nationaux de dévelop-
pement. La valorisation de ce métier apparaît ainsi 
comme un enjeu majeur pour consolider la qualité 
de l’éducation et offrir de meilleures perspectives 
aux générations présentes et futures.

Emeric Joël ALLAGBE

CÉLÉBRATION DE LA 33E ÉDITION DE LA JOURNÉE MONDIALE DES ENSEIGNANTS
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Résidences FENOU : le confort d’un appar-
tement, la chaleur d’un véritable foyer

À Porto-Novo, les visiteurs disposent désor-
mais d’une adresse pensée pour conjuguer 
confort, convivialité et sérénité.

À la recherche d’un cadre agréable pour sé-
journer à Porto-Novo ? Les Résidences FE-
NOU proposent une formule qui entend ré-
pondre aux attentes des touristes, voyageurs 
d’affaires, familles et visiteurs de passage dans 
la capitale béninoise. Situées à Djassin Houin-
vié, à Dowa, ces résidences mettent en avant 
des appartements conçus pour offrir aux occu-
pants une expérience différente de celle d’un 
hébergement classique.

Loin de l’ambiance impersonnelle que peuvent 
parfois offrir certains établissements, les Ré-
sidences FENOU misent sur une atmosphère 
chaleureuse et familiale. « Votre confort, notre 
priorité », telle est la promesse affichée par 
l’établissement, qui invite les visiteurs à re-
trouver la chaleur d’un foyer durant leur séjour.

Comme à la maison, loin de chez soi

Pour les touristes qui souhaitent prendre le 
temps de découvrir Porto-Novo et ses envi-
rons, disposer d’un espace confortable consti-
tue un véritable atout. Les Résidences FENOU 
proposent ainsi des chambres privées et des es-
paces de vie conviviaux, permettant aux visi-
teurs de se détendre après leurs sorties, de par-
tager des repas et de préparer sereinement leurs 
activités du lendemain.

L’aménagement intérieur, présenté comme au-
thentique et soigné, associe confort et fonction-
nalité. L’objectif est de permettre à chaque ré-
sident de profiter de son séjour à son propre 
rythme, que ce soit pour quelques nuits ou pour 
une période plus longue.

Une adresse adaptée aux touristes

Porto-Novo constitue une étape incontour-
nable pour les visiteurs désireux de découvrir 
le patrimoine, la culture et l’histoire du Bénin. 
Pour accompagner cette découverte, le choix 
de l’hébergement joue un rôle important.

En optant pour les Résidences FENOU, le 
voyageur peut bénéficier d’un cadre résidentiel 
qui favorise à la fois repos, intimité et convivia-
lité. L’établissement met notamment en avant 
quatre caractéristiques : luxe et confort, décor 
authentique, prix abordable et emplacement 
stratégique.

Cette combinaison vise particulièrement les 
touristes qui recherchent une alternative aux 
hôtels traditionnels, avec davantage de sensa-
tion de « chez-soi ».

Un séjour sans interruption grâce au groupe 
électrogène

Autre élément mis en avant par les Résidences 
FENOU : la disponibilité d’un groupe électro-
gène sur place. Cette solution permet à l’éta-
blissement de maintenir ses services en cas de 
coupure d’électricité, contribuant ainsi à assu-
rer la continuité et le confort du séjour.

Pour un visiteur qui souhaite profiter pleine-
ment de ses vacances, disposer d’un héberge-
ment où les commodités essentielles restent 
accessibles constitue un avantage appréciable.

Porto-Novo autrement, avec FENOU comme 
point de départ

Séjourner aux Résidences FENOU, c’est éga-
lement choisir de s’installer dans l’environne-
ment de Porto-Novo pour mieux partir à la dé-
couverte de la ville et de ses richesses. Après 
une journée consacrée aux visites, aux ren-
contres ou aux activités professionnelles, les 
voyageurs peuvent retrouver un espace conçu 
pour la détente et le repos.

Touristes, familles, professionnels ou visiteurs 
de passage : les Résidences FENOU se pré-
sentent ainsi comme une solution d’héberge-

ment alliant indépendance, confort et convi-
vialité.

FENOU, une invitation à poser ses valises

Pour celles et ceux qui préparent un séjour à 
Porto-Novo, une adresse mérite donc d’être 
inscrite dans le carnet de voyage : les Rési-
dences FENOU, à Djassin Houinvié – Dowa.

Loin de chez vous, retrouvez la chaleur d’un 
foyer. Une promesse qui résume l’esprit de ces 

résidences : offrir au visiteur non seulement un 
lieu où dormir, mais surtout un cadre où il peut 
se sentir chez lui pendant son séjour.

Contacts :

Djassin Houinvié – Dowa, Porto-Novo
+229 01 98 90 46 40 / 01 55 49 99 99
+229 01 95 53 43 95 / 01 55 50 07 07

Augusta  DAKPOGAN

TOURISME À PORTO-NOVO
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Les Guépards scolaires du Bénin prêts pour le défi chinois

À quelques jours du coup d’envoi de la Coupe 
du monde scolaire de football à Suzhou, les 
jeunes internationaux béninois reçoivent les 
dernières orientations avant de défendre les 
couleurs nationales face à plusieurs sélections 
étrangères.

Le compte à rebours est lancé pour les Gué-

pards scolaires U18 du Bénin. Attendue en 
Chine pour la Coupe du monde scolaire de 
football, prévue du 17 au 26 octobre 2026 à 
Suzhou, la sélection béninoise aborde cette 
échéance internationale avec l’ambition de 
réaliser un parcours convaincant.

Avant le départ, les jeunes joueurs bénéficient 

des dernières consignes destinées à les prépa-
rer aux exigences de cette compétition. Dis-
cipline, concentration, esprit d’équipe et res-
pect des adversaires figurent parmi les valeurs 
essentielles pour aborder sereinement ce ren-
dez-vous mondial.

Conduite par le sélectionneur Séverin Danha, 
la formation béninoise entend mettre à pro-
fit les efforts consentis durant les différentes 
phases de préparation. Le travail effectué en 
amont vise notamment à renforcer la cohésion 
du groupe, à consolider les automatismes et à 
permettre aux joueurs de mieux répondre aux 
défis tactiques et physiques qui les attendent.

Un groupe relevé pour les jeunes Béninois

Le tirage au sort a placé le Bénin dans le 
groupe I, aux côtés du Brésil, de la Thaïlande 
et d’Haïti. Un programme exigeant pour les 
jeunes Guépards, qui devront faire preuve 
de détermination et d’efficacité pour espérer 
franchir le premier tour.

Au-delà des résultats sportifs, cette participa-
tion constitue une occasion de promouvoir le 
potentiel du football scolaire béninois et de 
permettre aux jeunes talents de se mesurer à 
d’autres écoles de football sur la scène inter-
nationale.

Les représentants du Bénin sont ainsi appe-
lés à faire preuve de combativité, tout en in-
carnant les valeurs de fair-play et de respect 
propres au sport scolaire. Leur mission sera de 
porter haut les couleurs nationales et de don-
ner une nouvelle visibilité aux efforts engagés 
en faveur de la formation sportive à la base.

À Suzhou, les Guépards U18 auront donc 
un double défi à relever : rivaliser avec leurs 
adversaires et confirmer les progrès du foot-
ball scolaire béninois. Le rendez-vous chinois 
s’annonce comme un test important pour ces 
jeunes joueurs, appelés à transformer leur pré-
paration en performances sur le terrain.

Emeric Joël ALLAGBE

MONDIAL SCOLAIRE U18 2026

Bio Tchané échange avec l’Ordre des experts-comptables et comptables agréés

Reçu en audience par le président du Conseil économique et so-
cial, l’OECCA-Bénin plaide pour un cadre permanent de concer-
tation autour de la gouvernance, de la mobilisation des ressources 
et du développement durable.

Le renforcement de la gouvernance économique et la promotion de 
la transparence financière ont été au centre d’une rencontre entre le 
président du Conseil économique et social (CES), Abdoulaye BIO 
TCHANÉ, et une délégation de l’Ordre des experts-comptables et 
comptables agréés du Bénin (OECCA-Bénin). Conduite par son 
président, Serge MENSAH, la délégation a été reçue en audience 
le jeudi 15 octobre 2026, avec à la clé des propositions visant à ren-
forcer la collaboration entre les deux institutions.

Au cours des échanges, les responsables de l’OECCA-Bénin ont 
exprimé leur volonté de contribuer davantage aux réflexions sur 
les grands enjeux économiques et financiers du pays. À cet effet, 
ils ont proposé la création d’un cadre de concertation avec le CES 

afin de favoriser des discussions approfondies sur les questions de 
gouvernance, de transparence, de mobilisation des ressources fi-
nancières et de durabilité.

Pour Serge MENSAH, cette initiative permettrait de mettre l’ex-
pertise de la profession comptable au service de la réflexion insti-
tutionnelle et de l’amélioration des mécanismes de gestion finan-
cière. Il s’est réjoui de la qualité des échanges avec Abdoulaye BIO 
TCHANÉ, soulignant l’intérêt d’une collaboration structurée au-
tour de ces préoccupations majeures.

Le 8ᵉ Congrès des experts-comptables de l’UEMOA en ligne de mire

Cette audience a également servi de cadre à la présentation du 8ᵉ 
Congrès des experts-comptables de l’Union économique et moné-
taire ouest-africaine (UEMOA), prévu les 21 et 22 octobre 2026 
à Cotonou. Placée sous le thème « L’Expert-Comptable, garant de 
la transparence et de la souveraineté financière dans l’espace UE-
MOA », cette rencontre régionale réunira plus de 500 participants.

Les travaux porteront notamment sur les enjeux de gouvernance, la 
fiabilité de l’information financière et les défis liés à la transforma-
tion numérique. Autant de problématiques qui interpellent les ac-
teurs économiques et les institutions publiques dans un contexte où 

la transparence et la bonne gestion des ressources constituent des 
leviers essentiels de développement.

Vingt ans au service de la profession comptable

Le congrès coïncidera avec la célébration du 20ᵉ anniversaire de 
l’OECCA-Bénin, marquant deux décennies d’engagement en fa-
veur de la structuration et du rayonnement de la profession comp-
table au Bénin.

Les activités commémoratives se poursuivront le 23 octobre 2026 
avec l’initiative « Révéler le Bénin », consacrée à la découverte du 
patrimoine culturel et touristique national. Cette démarche entend 
également mettre en lumière les richesses du pays auprès des par-
ticipants et invités de ce rendez-vous régional.

À travers cette audience et les initiatives annoncées, l’OECCA-Bé-
nin réaffirme son ambition de contribuer aux réflexions sur la gou-
vernance économique et la consolidation de la transparence finan-
cière. Le rapprochement avec le CES ouvre ainsi des perspectives 
de coopération institutionnelle au service d’une gestion plus rigou-
reuse des ressources et d’un développement durable.

Emeric Joël ALLAGBE

GOUVERNANCE ÉCONOMIQUE ET TRANSPARENCE FINANCIÈRE AU BÉNIN
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ES LA PRATIQUE DE ZOGBODOMEY : UN APPEL AUX
BACHELIERS POUR UNE FORMATION TOURNÉE VERS L’EMPLOI
Sciences agronomiques, génie civil, travaux 
pratiques et professionnalisation : l’École Su-
périeure La Pratique ouvre ses portes aux nou-
veaux bacheliers et aux professionnels désireux 
de renforcer leurs compétences. Pour l’année 
académique 2026-2027, l’établissement invite 
les étudiants à venir nombreux s’inscrire afin de 
préparer leur avenir dans un cadre privilégiant 
l’apprentissage par l’action.

À l’heure où l’insertion professionnelle consti-
tue une préoccupation majeure pour les jeunes 
diplômés, le choix d’une formation adaptée aux 
exigences du marché du travail représente une 
étape déterminante. À Zogbodomey-Centre, non 
loin de FLUDOR, l’École Supérieure La Pra-
tique entend apporter sa contribution à la for-
mation d’une nouvelle génération de techniciens 
et de professionnels qualifiés. À l’occasion de la 
rentrée académique 2026-2027, l’établissement 
lance un appel aux bacheliers, aux nouveaux étu-
diants et aux professionnels souhaitant acquérir 
de nouvelles compétences : venir découvrir ses 
filières et accomplir les formalités d’inscription.

Une pédagogie qui privilégie l’apprentissage par 
l’action

« À l’École Supérieure La Pratique, les compé-
tences se construisent par l’action ». Cette de-
vise traduit l’orientation pédagogique que reven-
dique l’établissement. L’objectif est de permettre 
aux apprenants de ne pas se limiter aux connais-
sances théoriques, mais de les compléter par des 
exercices pratiques, des expérimentations et des 
activités en lien avec leur domaine de formation.

Cette approche se révèle particulièrement impor-
tante dans les secteurs techniques, où la maîtrise 
des outils, des méthodes de travail et des réali-
tés du terrain constitue un atout pour l’exercice 
d’un métier. En mettant l’accent sur la pratique, 
l’ES La Pratique entend accompagner ses étu-
diants vers une meilleure préparation aux défis 
du monde professionnel.

Des filières porteuses en sciences agronomiques 
et en génie civil

Pour la rentrée 2026-2027, l’établissement pro-
pose plusieurs parcours de formation dans deux 
grands domaines : les sciences agronomiques et 
le génie civil.

En sciences agronomiques, les candidats peuvent 
notamment s’orienter vers les filières suivantes :

* Sciences et Techniques de Production Végé-
tale ;
* Production et Gestion des Ressources Ani-
males ;
* Gestion des Exploitations Rurales et Agricoles.

Ces formations s’adressent notamment aux titu-
laires des baccalauréats C et D, ainsi qu’aux can-
didats titulaires du DEAT, selon les conditions 
d’admission propres à chaque filière.

Dans le domaine du génie civil, plusieurs spé-
cialités sont également proposées, notamment :

* Bâtiment, Travaux publics et Béton armé ;
* Topographie et Dessin-Projet de Bâtiment ;
* Assainissement général et Voiries et Réseaux 
divers (VRD).

Les titulaires des baccalauréats C, D et F ain-
si que du DIT peuvent être concernés, en fonc-
tion de la filière choisie et des critères d’admis-
sion applicables.

À travers ces différents parcours, l’école offre 

aux candidats la possibilité de s’orienter vers 
des secteurs essentiels au développement éco-
nomique, à la modernisation des infrastructures 
et à la valorisation du potentiel agricole.

Une ferme de plus de 50 hectares au service de 
la formation

L’un des atouts mis en avant par l’ES La Pra-
tique réside dans ses infrastructures consacrées 
à l’apprentissage pratique. L’établissement dis-
pose notamment d’une ferme agricole de plus 
de 50 hectares destinée aux expérimentations et 
aux activités de formation.

À cela s’ajoutent un laboratoire présenté comme 
moderne et équipé, ainsi que des salles de cours 
spacieuses. Ces installations ont vocation à fa-
voriser l’acquisition progressive des connais-
sances et la mise en application des enseigne-
ments reçus.

Pour les étudiants en sciences agronomiques, les 
activités pratiques constituent une occasion de 
se familiariser avec les réalités de la production 
agricole et de la gestion des exploitations. Dans 
les filières du génie civil, l’apprentissage tech-
nique vise également à rapprocher les connais-
sances académiques des exigences des métiers 
concernés.

Un établissement qui met en avant sa reconnais-
sance officielle

L’École Supérieure La Pratique indique être re-
connue et agréée par l’État béninois. Selon les 
informations communiquées par l’établissement, 
elle figure dans le Guide d’orientation des bache-
liers 2026-2027 du ministère compétent, à la 
page 95, sous le numéro 32.

L’école annonce des formations conduisant à des 
diplômes d’État, avec des parcours de Licence 
et de Master, ainsi que des possibilités de recy-
clage destinées aux personnes souhaitant actua-
liser ou renforcer leurs connaissances.

Les candidats sont invités à se rapprocher de 
l’administration pour obtenir des précisions sur 
les filières ouvertes, les conditions d’accès, les 
diplômes préparés et les modalités de validation 
des formations.

Des services pour accompagner les étudiants

Consciente des besoins des apprenants tout au 
long de leur parcours universitaire, l’ES La Pra-
tique met également en avant plusieurs services 
et commodités. L’établissement annonce notam-
ment des infrastructures sportives, un restaurant 
et une infirmerie.

Des chambres à coûts abordables sont propo-
sées aux alentours de l’école, tandis qu’une Mai-
son de l’Étudiant est annoncée en cours de ré-
alisation.

L’établissement fait également état de partena-
riats nationaux et internationaux destinés à fa-
voriser les possibilités de stages, de placement 
en entreprise et d’auto-emploi. Des bourses sont 
par ailleurs annoncées pour contribuer à alléger 
les charges liées aux études, sous réserve des 
conditions applicables.

Inscriptions : les futurs étudiants invités à se rap-
procher de l’administration

Pour constituer leur dossier d’admission, les 
candidats doivent notamment prévoir un formu-
laire de demande de formation, les copies légali-
sées des diplômes ou attestations requis, un acte 

de naissance sécurisé, une copie du Certificat 
d’identification personnelle (CIP), une lettre de 
recommandation ou d’engagement des parents 
ou tuteurs et deux photos d’identité.

Pour l’admission en Master, le diplôme de Li-
cence professionnelle dans la filière concernée 
est requis.

Les frais d’inscription annoncés sont de 25 000 
FCFA pour la Licence et de 50 000 FCFA pour 
le Master. Les frais de formation sont répartis en 
plusieurs tranches, selon les modalités commu-
niquées par l’établissement.

Les candidats sont toutefois invités à prendre 
contact avec les services administratifs pour 
obtenir la liste complète des pièces à fournir, 
les conditions financières détaillées et les éven-
tuelles dispositions particulières à leur filière.

Un appel pressant aux bacheliers et aux futurs 
professionnels

À l’occasion de cette rentrée académique 2026-
2027, l’École Supérieure La Pratique invite 
les nouveaux bacheliers, les étudiants en quête 
d’une orientation et les professionnels désireux 
de poursuivre leur formation à saisir cette op-
portunité.

Les futurs étudiants sont appelés à venir mas-

sivement se renseigner et s’inscrire, dans les fi-
lières correspondant à leurs ambitions et à leurs 
aptitudes. Pour les jeunes qui souhaitent trans-
former leurs connaissances en compétences 
concrètes, le choix d’un parcours professionna-
lisant peut constituer un levier important dans la 
préparation de leur avenir.

Située à Zogbodomey-Centre, non loin de FLU-
DOR, l’ES La Pratique se tient à la disposition 
des candidats pour les accompagner dans leurs 
démarches d’orientation et d’admission.

ES LA PRATIQUE : LES CONTACTS UTILES

Adresse : Zogbodomey-Centre, non loin de 
FLUDOR.

Téléphones : 01 63 63 04 04 / 01 29 80 40 40

WhatsApp : +229 01 56 90 00 00

E-mail : eslapratique2026@gmail.com

Rentrée académique 2026-2027 : futurs étu-
diants, prenez votre avenir en main et venez 
nombreux vous inscrire à l’École Supérieure 
La Pratique !

Emeric Joël ALLAGBE

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR / RENTRÉE ACADÉMIQUE 2026-2027
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Cotonou renforce ses liens de défense avec l’Inde et l’Union européenne

Le ministre délégué auprès du président de 
la République, Gildas Habib B. Agonkan, 
a conduit, jeudi 15 octobre 2026, deux ren-
contres au ministère de la Défense nationale. 
Ces échanges portent sur le renforcement de 
la coopération militaire avec l’Inde et le re-
nouvellement des équipes de commande-
ment de la mission militaire de l’Union eu-
ropéenne.

Le Bénin poursuit la diversification de ses 
partenariats dans le domaine de la défense. 
Dans un contexte marqué par des défis sé-
curitaires qui nécessitent une adaptation per-

manente des dispositifs de prévention et de 
réponse, les autorités béninoises multiplient 
les échanges avec leurs partenaires interna-
tionaux afin de consolider les capacités na-
tionales.

C’est dans cette dynamique que le ministère 
de la Défense nationale a accueilli, le jeudi 
15 octobre 2026, deux rencontres de haut ni-
veau conduites par le ministre délégué au-
près du président de la République, Gildas 
Habib B. Agonkan.

La première rencontre a été consacrée aux 

perspectives d’approfondissement de la coo-
pération militaire entre le Bénin et l’Inde. 
Cette initiative traduit la volonté de Coto-
nou d’explorer de nouvelles possibilités de 
collaboration dans le secteur de la défense, 
notamment à travers un partenariat davan-
tage orienté vers les besoins opérationnels.

Le rapprochement entre les deux pays pour-
rait ainsi ouvrir de nouvelles perspectives en 
matière d’échanges d’expériences et de coo-
pération technique, sous réserve des orien-
tations et des modalités qui seront retenues 
par les parties.

Le partenariat avec l’Union européenne 
maintenu

La seconde rencontre a porté sur le renou-
vellement des équipes de commandement de 
la mission militaire de l’Union européenne. 
Cette démarche s’inscrit dans la continuité 
des relations de coopération entre les autori-
tés béninoises et leurs partenaires européens 
dans le domaine de la sécurité et de la dé-
fense.

Le renouvellement des équipes de comman-
dement constitue une étape importante dans 
la poursuite des activités de la mission et 
dans le maintien du dialogue entre les diffé-
rentes parties prenantes.

À travers ces deux rencontres, le Bénin en-
tend consolider ses relations avec des par-

tenaires aux profils complémentaires. D’un 
côté, l’ouverture vers l’Inde offre un cadre 
pour explorer de nouvelles pistes de coopé-
ration militaire. De l’autre, la poursuite des 
échanges avec l’Union européenne témoigne 
de la volonté de préserver les acquis des col-
laborations existantes.

Cette double démarche illustre ainsi une di-
plomatie de défense axée sur la diversifica-
tion des partenariats et la recherche de ré-
ponses adaptées aux enjeux sécuritaires 
du pays. Les retombées concrètes de ces 
échanges dépendront toutefois des engage-
ments qui seront pris et de leur mise en œuvre 
effective.

Emeric Joël ALLAGBE

DIPLOMATIE MILITAIRE ET COOPÉRATION INTERNATIONALE

L’UPMB présente ses ambitions à l’ambassadeur sud-africain Dr Thomas Buthelezi

Le président Hervé Prudence Hessou ex-
pose les huit axes prioritaires de la 8ᵉ man-
dature et plaide pour des partenariats stra-
tégiques au service des professionnels des 
médias.

L’Union des Professionnels des Médias du 
Bénin (UPMB) poursuit sa dynamique d’ou-
verture et de rapprochement avec les insti-
tutions diplomatiques. Dans cette perspec-
tive, une délégation du bureau exécutif de 
la 8ᵉ mandature, conduite par son président, 
Hervé Prudence Hessou, a été reçue en au-

dience, le mercredi 14 octobre 2026, par 
l’ambassadeur de la République d’Afrique 
du Sud près le Bénin, Dr Thomas Bongin-
kosi Buthelezi. Cette rencontre a permis à 
la délégation de présenter les ambitions de 
la nouvelle équipe dirigeante et d’explorer 
des pistes de coopération susceptibles de 
contribuer au développement du paysage 
médiatique béninois.

Huit axes prioritaires au cœur des échanges

Au cours de cette audience, le président de 

l’UPMB a présenté au diplomate sud-afri-
cain les grandes orientations qui structurent 
le programme d’action de son équipe. Dé-
clinée en huit axes majeurs, cette feuille de 
route traduit la volonté de la nouvelle man-
dature de renforcer le rôle de l’Union dans 
la défense des intérêts des professionnels 
des médias et dans l’amélioration de leurs 
conditions d’exercice.

Parmi les priorités mises en avant figurent 
notamment la formation continue des jour-
nalistes, le renforcement de leurs compé-
tences professionnelles, ainsi que l’amé-
lioration de leurs conditions de vie et de 
travail. À travers ces différentes initiatives, 
l’UPMB entend contribuer à la modernisa-
tion du secteur médiatique, tout en favori-
sant un environnement professionnel davan-
tage propice à la qualité de l’information et 
à l’épanouissement des acteurs des médias.

La présentation de ce programme a égale-
ment permis de mettre en lumière les pos-
sibilités de collaboration avec les parte-
naires internationaux, notamment dans les 
domaines de la formation, du partage d’ex-
périences et du renforcement des capacités.

Une ouverture vers des partenariats durables

Les échanges entre les deux personnalités 
se sont déroulés dans une atmosphère cor-
diale et constructive. Sensible aux enjeux du 
développement des médias sur le continent 

africain, l’ambassadeur Dr Thomas Bon-
ginkosi Buthelezi a salué la démarche en-
treprise par les responsables de l’UPMB. Il 
a également manifesté son intérêt pour les 
ambitions portées par la nouvelle équipe di-
rigeante.

Cette rencontre constitue ainsi une étape 
dans la stratégie d’ouverture de l’Union, 
qui souhaite diversifier ses relations insti-
tutionnelles et diplomatiques afin de créer 
de nouvelles opportunités au profit des pro-
fessionnels des médias béninois.

Dans cette dynamique, Hervé Prudence 
Hessou a adressé une invitation officielle 
au diplomate sud-africain pour une visite 
au siège de l’UPMB, situé à la Maison des 
Médias à Cotonou. Cette initiative vise à 
prolonger les échanges et à favoriser des 
contacts plus directs autour des perspectives 
de coopération.

À travers cette démarche, la 8ᵉ mandature 
de l’UPMB réaffirme sa volonté de faire 
du dialogue institutionnel et de l’ouverture 
internationale des leviers pour le renforce-
ment des capacités des journalistes et la pro-
motion d’un secteur médiatique béninois 
plus performant.

Emeric Joël ALLAGBE

COOPÉRATION DIPLOMATIQUE ET PARTENARIAT MÉDIATIQUE
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